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INTRODUCTION

1 L'Acte final de Lagos - qui fait partie integrante du Plan d'action de Lagos - recommandait, comme
premiere etape vers la creation de la Communaute economique africaine, de coordonner et d harmomser les
activity des groupements economiques existants le but e*tant de mettre progressivement en place un march*
commun afticain. Maintenant que le Traits portant creation de la Communaute economtque afr.ca.ne, Ut6
signe a Abuia (Nigeria) en juin 1991, il semblerait qu'un pas deasif ait enfin &e franchi vers 1 objectif final
enonc'e dans le Plan d'action de Lagos, qui est d'inverser la tendance au declin de I'economie africaine grace
a I'autonomie collective, au lieu de la dependance complaisante qui a infmiment contnbue au sous-
developpement de PAfrique. Passer de la dependance a une strategic de developpement autonome exige un

effort de cooperation de la part des nations africaines. Cet effort doit prendre la forme d'une cooperation
economique et d'une integration des activity economiques et sociales. L'Acte final de Lagos recotnmandait
d'etablir des groupements sous-r6gionaux qui couvriraient les quatre grandes sous-regions de 1 Afnque et
seraient les pivote des activity d'inlegration economique. La cooperation devrait donner un elan au
developpement qui se concretised, d'une part, par la disparition progressive des differences qui existent

encore entre les sous-regions du point de vue des niveaux d'integration economique atteints et, d'autre part,

par la promotion d'activites communes entreprises par ces groupements economiques.

A. Une nouvelle voie vers rintegration e~conomigue

2 L'Afrique a decide de faire face aux defis que pose l'apparition de nouveaux blocs economiques en
signant, a Abuja (Nigeria), en juin 1991, le Traite portant creation de la Communaute eeonomique africaine.
Elle se' conformant ainsi au Plan d'action de Lagos et realisait l'objectif qui lui tenait a coeur depuis
longtemps, a savoir l'unification de ses economies desarticuiees, vulnerables et marginalisees en un seul bloc
puissant capable de traduire dans la realite son aspiration a un developpement viable et autonome. Avec les
deTis crees par la constitution de la Zone de libre-e"change pour l'Amerique du Nord, de la Zone de libre
echange pour I'Asie du Sud-Est et du Marche europeen unique en 1992, la formation de la Communaute

eeonomique africaine devenait une necessite absolue.

3. Pour 1'Afrique, le Traite d'Abuja donne une nouvelle dimension a la notion d'integration regionale

et etablit des liens particuliers entre les groupements economiques sous-regionaux (ci-apres denommes

groupements regionaux), qui joueront dorenavant le r61e d'instruments de l'execution des programmes de

la Communaute au niveau regional.

4. Le Traite d'Abuja a une portee considerable et differe dans une large mesure des trails constitutifs
des groupements economiques r6gionaux actuels, tant du point de vue des procedures institutionnelles et de
prise de decisions que sur le plan de l'approche et de l'orientation. II est vaste, pour ce qui est du domaine

duplication et du nombre d'articles et de chapitres, et il couvre tous les grands secteurs du developpement
mis en relief dans le Plan d'action de Lagos ainsi que d'autres secteurs de cooperation qui ne sont pas des

secteurs economiques au sens strict du terme. II exprime, et e'est le plus important, une vision globale du
developpement qui lie les facteurs economiques aux facteurs non economiques, a savoir les facteurs
politiques, sociaux, culturels, ecologiques et institutionnels. De plus, il reflete les elements essentiels d'un
cadre deniocratique et l'importance accordee a la democratic en tant que composante d'un developpement

viable.

5. Aux termes de l'Article 4 du Traite1, les principaux objectifs sont les suivants:

a) "promouvoir le developpement eeonomique, social et culturel ainsi que l'integration des

economies africaines en vue d'accroitre 1'autosuffisance eeonomique et favoriser un developpement endogene

et auto-entretenu;

1 Article 4 du Traite portant creation de la Communaute eeonomique africaine
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b) cr^er, a l'echelle continental, un cadre pour le de"veloppement, la mobilisation et 1'utilisation

des ressources humaines et mateYielles de 1'Afrique en vue d'un developpement auto-suffisant;

c) promouvoir !a cooperation et le developpement dans tous les domaines de Factivite" humaine

en vue d'eiever le niveau de vie des peuples africains, de maintenir et de promouvoir la stability economique,

d'instaurer des relations etroites et pacifiques entre les Etats membres et de contribuer au progres, au

developpement et a l'integration economique du continent;

d) coordonner et harmoniser les politiques entre les communaute's economiques existantes et

futures en vue de la mise en place progressive de la Communaute".

6. Ces objectifs concr&isent eioquemment ce que les peres fondateurs des independances africaines

avaient souhaite" depuis le debut et que le Plan d'action de Lagos re"affirmait. II convient de noter que

1'accent est mis sur Integration des Economies africaines, la mobilisation et l'utilisation des ressources

humaines et materielles de l'Afrique a cette fin, la ne"cessite" d'instaurer des relations pacifiques entre les

Etats de facon a favoriser les mesures mutuellement avantageuses et, enfin, sur la ne'cessite' de coordonner

et d'harmoniser les poiitiques socio-e"conomiques entre les communaute's economiques actuelles et futures

pour faciliter la mise en place progressive de la Communaute e'conomique africaine.

7. Le Traite institue un Parlement panafricain, pour que la population puisse participer au processus

de developpement et d'inte"gration, autrement dit pour garantir un developpement axe sur l'homme et

refietant la preoccupation actuelle a propos du rfile des populations ainsi que le caractere imperatif de la

democratic dans le processus d'integration. La necessite d'avoir un Parlement panafricain se fait sentir

depuis longtemps et sa creation vient combler une lacune dans le dispositif de prise de decisions politiques

concernant Fexe"cution de projets d'integration e'conomique. Le Parlement donne la garantie indispensable

que les mesures prises par les autorites de la Communaute servent les interets de celle-ci ainsi que ceux des

Etats membres. En outre, il constitue une instance ou les groupes d'inteYe"ts peuvent combler la distance

entre 1'elite et la masse.

8. Le processus de prise de decisions preVu est tel que les lenteurs et le manque d'interet risqueront

moins de ralentir la mise en application des politiques et des programmes. Les decisions sont adoptees par
consensus ou bien a la majority des deux tiers des Etats membres. Les decisions de l'Assemble'e et les

reglements du Conseil ont force exe"cutoire, aussi bien pour les Etats membres que pour les organes

subsidiaires de la Communaute, et ils entrent automatiquement en vigueur trente jours (30) apres la date de

leur signature par le President de l'Assembiee ou du Conseil. Autrement dit, les organes deiiberants de la

Communaut^ ont ete dotes d'un statut supra-national qui les habilite, au nom de tous, a relever les grands

deTis economiques et politiques auxquels les Etats africains seraient incapables de faire face individuellement.

B. Approche de Integration axee sur la production

9. L'approche adoptee par la plupart des institutions paratt inadaptee aux realites africaines. La

liberalisation des echanges qui semble avoir beaucoup d'adeptes en Afrique est directement calqu^e sur le

modele de la CEE. Or, ce modele ne peut s'appliquer a l'Afrique, les facteurs socio-economiques n'etant

pas les mSmes. En effet, au moment de la signature du Traite de Rome, les Europeens avaient atteint un

niveau de production extremement eieve et disposaient meme de capacites non utilises qu'il suffisait

d'exploiter pour repondre a la demande d'un marche plus vaste. De surcroit, grace a un reseau dense et de

haute qualite de voies de transport et de communication, les biens circulaient facilement, si bien que la

suppression des obstacles aux echanges prenait tout son sens.

10. II n'en va pas de mSme en Afrique ou les realites sont radicalement differentes: morcellement

deiibere des marches regionaux par les societes transnationales qui ont tailie des unites de production aux

mesures exactes des marches interieurs, les rendant ainsi incapables de produire des excedents exportables;

cofits de production eieves a cause des barrieres tarifaires et non tarifaires imposees a ces unites de

production, ce qui inciterait plutdt au detournement de trafic qu'& la creation d'echanges; qualite deplorable
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et cruelle insuff.sance des infrastructures de transport et de communication, qui ne facilitent pas 1'ecoulement

des biens vers les zones de commercialisation.

11 Par ailleurs le commerce extSrieur des pays africains est tourne vers les marches Grangers
xterieufsl onSn et offre peu de possibility d'echange entre pays voisins car les prodmts manufacture
s^m ouven" mS Par exemple, les voies ferroviaires et routieres ont ft* construites pour permettre
SremdSSres premier^ exportable*; les routes aeriennes relientles pays directement^aux^viHes
des maropoiret on ne se soucie guere de relier entre eux des pays limitrophes, comme c est le cas en
EuroTTucune attention n'a m accords a la specialisation de la production m aux Economies d echelle
puTqu'elles seraient contraires aux strategies d'exploitation adoptees par les soci&es transnat.onales. II
s'impose done imperativement de repenser l'approche et les structures d execution.

12 Malheureusement, aucune approche n'est parfaite, qu'il s'agisse d'approche g« ou
multisectorielle, d'approche par secteur ou d'approche par projet. Et on ne peut pas dire qu une demarche
2n~it parable aux autres car les pays africains ont applique Tune ou 1'autre avec des suecfc
divers Ce qu'il faut, e'est un dosage de toutes les approches qui soient parfaitement adapted aux realites
africaines, avec pour objectif final Integration re-gionale fondle sur le developpement auto-entretenu.

13 Vu les pietres resultats des tentatives d'integration entreprises en Afrique, le principal probleme qui
se pose aux dirigeants africains est de savoir quelles formes d'integration ont le plus de chances de reussir
et quelles dispositions prendre pour qu'elle soit avantageuse pour toutes les parties. La plupart des traites
instituant des programmes d'inte-gration economique en Afrique s'appuient sur 1 integration des marches,
c^est a-dire Jr de\ modfeles traditionnels inspires par l'exemple de la CEE, et insistent davantage sur la
liberalisation des echanges que sur la production, alors que la capacite industnelle de 1 Afrique subsaharienne
est pratiquement nulle. On a perdu un temps precieux avec des mesures de libfi-ralisation des echanges qui
ont eu peu de repercussions - si tant est qu'elles en aient eu - sur le volume des echanges intra-sous-
regionaux ou meme inter-Etats declares. La principal raison pour laquelle les echanges stagnent est qu il
n*y pas de produits a Changer, surtout si on ne tient pas compte du commerce non declare (contrebande).

14 Le Traite portant creation de la Communaute" economique arricaine se demarque de Toptique
traditionnelle et se fonde sur un certain nombre de secteurs clfc presentant de grandes potentiality pour
1'inte-gration, notamment Tagriculture, les transports et les communications, le commerce, le secteur
mone-taire et financier. II preconise rTaxsr les efforts sur la production et recommande tout specialement
la cooperation pour accrottre et diversify la production. Cette nouvelle demarche met I accent sur
l'extension de la base r^gionale de production et privilege les mesures mOrement reflechies visant a faire
orogresser la production industries et agricole dans le cadre de divers programmes et accords de
cooperation Certes, la possibility d'intensifier le commerce inter-Etats peut agir sur la production pour la
stimuler mais il n'est pas sOr que la hausse de la production, qui est le but recherche, s ensuive

automatiquement.

15 Le Traite rompt avec les approches passees et actuelles qui n'envisagent la cooperation et
1'integration economiques que du point de vue des biens echanges - des biens produits ailleurs - et des
accords financiers. La nouvelle Communaute a pour objectif de developper la capacite des pays africains
d'industrialiser et de dynamiser Tagriculture et les industries extractives, entre autres secteurs productifs de

leurs economies, pour qu'il y ait des biens a echanger au sein du marche commun.

16 Pour atteindre les objectifs poursuivis, on doit prendre certaines mesures en vue de coordonner et
d'harmoniser les activates des groupements regionaux avec celles de la Communaute economique africaine;

e'est l'objet de la prochaine section.
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I. JUSTIFICATION DES MESURES VISANT A INTEGRER LES ACTIVITES
DES GROUPEMENTS ECONOMIQUES ACTUELS

17. On constate que les differents groupements economiques actuels ont de*cu les aspirations et les espoirs
qui avaient ete mis en eux au moment de leur creation. II faudra un jour reexaminer et reevaluer les
differentes strategies qu'ils suivent et voir comment ameiiorer leur fonctionnement.

18. ^ Si la creation de certains de ces groupements economiques est anterieure au Plan d'action de Lagos
et a l'Acte final de Lagos (1980), il ne fait aucun dome que ces deux accords ont insuffie un nouveau elan
ainsi qu'une volonte nouvelle d'oeuvrer pour un developpement viable de TAfrique. Par leur biais, on a
reconnu que la cooperation et Integration economiques en Afrique n'avaient pas donne les resultats voulus,
done qu'il s'imposait d'avoir un ensemble plus coordonne, mieux harmonise et plus rationnel de strategies
permettant de realiser une croissance viable.

19. L'etude des raisons precises de I'echec de ces groupements economiques depasse l'objet du present
document mais on peut dire que l'absence de volonte politique des pays de chaque sous-region, rinsuffisance
des ressources financieres des groupements economiques, les lacunes des institutions - voulues ou non au
moment de la creation de celles-ci -, le type d'approche choisi pour l'integration, le desinter& des agents
socio-economiques et les crises economiques expliquent dans une large mesure les deceptions.

L'harmonisation et la coordination au service de rintegration economique

20. La reussite de l'integration economique des Etats membres d'un groupement economique repose en
grande partie sur la connaissance que ces pays ont vraiment de ce que ce type d'accord consensuel doit leur
apporter - autrement dit des buts et objectifs de l'integration economique - et de leur capacite de coordonner

et d'harmoniser leurs activites economiques. Certes, les Etats africains se sont reunis dans le but d'adopter
des strategies permettant un developpement viable mais on ne sait pas de fagon formelle si la volonte
politique survivra longtemps a l'euphorie de la ceremonie de la signature du traite, ni si les Etats sont
vraiment decides concernant I'approche a adopter pour parvenir a Tobjectif final, qui est lMndependance
economique et la croissance economique auto-entretenue. On ne resoudra les problemes de developpement
economique de PAfrique qu'en les considerant d'un point de vue pragmatique et fonctionnel.

21. L'harmonisation des politiques implique de concilier les differentes politiques des Etats membres
d'une sous-region de facon qu'il n'y ait pas de discordances dans le developpement. LorsquMl s'agit d'Etats
se trouvant a des niveaux differents de developpement economique, il est necessaire d'harmoniser leurs
politiques economiques nationales. C'est le but du Traite d'Abuja. C'est un important programme
d'integration politique et economique qui vise a instituer des politiques economiques communes. Pour
atteindre ce niveau d'harmonisation, les Etats membres devront faire preuve d'une forte volonte politique.

22. Si les politiques sont harmonisees et coordonnees comme il faut, certains problemes seront
facilement resolus: definir les domaines ou la specialisation sera rentable; creer ou consolider en consequence
les structures de production; repartir equitablement les profits entre les Etats membres. Politiques
desarticuiees, programmes discordants se faisant double emploi, gaspillage de ressources: ce sont les
consequences de Pabsence d'harmonisation et de coordination des politiques et des approches de l'integration
economique. Cependant, il a ete observe que seuls quelques Etats etaient reellement interesses par
l'integration economique mais qu'ils n'avaient pas les structures nationales pouvant faciliter l'harmonisation
et la coordination des politiques et des programmes. Ces Etats seraient, au mieux, passifs en cas de prise
de mesures en faveur de l'integration.

23. L'ideal serait que la coordination comporte le suivi des activites et la definition de lignes directrices.
Chaque pays, et aussi la communaute economique regionale, se doterait des moyens de suivre l'execution
des activites convenues. II y va de PinterSt des Etats membres et de la communaute economique de jouer
les roles qui leur auront ete devolus dans le processus d'integration. Les gouvernements devront faire preuve
de volonte politique en alignant leurs politiques sur celles des groupements economiques sous-regionaux.
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Us devront les subordonner aux mesures de coordination prises par le groupement economique sur le plan
re2fonaTouWrtriLl si l'harmonisation des politiques est dans Tinted de tous les Etats membres.
L'harmonisation permet de partager le cout et les benefices du developpement economique a 1 mterieui: d_ un
certain espace gtographique, qui deviendra pour finir un espace economique homogene. Pour parvemr a
une harmonisation et a une coordination totales des politiques et des activites, les Etats doivent cetler une
part de leur souverainete et se soumettre a une supervision supra-nationale, celle d un groupement

economique.

24 L'harmonisation et la coordination des activites permettent une approche integree du developpement
une approche multisectorielle ou les intrants d'un secteur peuvent provenir d'un autre secteur; elles ouvren
la voie au developpement auto-entretenu; elles rendent plus dynamique 1 appareil economique national et
sous-regional et eiargissent la portee de la rationalisation des activites; elles favonsent 1 adoption de
politiques et d'objectifs communs et, bien entendu, d'approches communes, plutdt que divergentes, de
l'integration economique, par exemple de celle du marche et de la production.

25 Les buts de 1'integration economique devraient Stre notamment l'harmonisation des economies
nationals l'ameiioration de la competitive des centres sous-regionaux de production et Tamehoration de
la productivite dans chaque secteur. Ainsi, l'harmonisation et la coordination favonseront le processus
d'integration, qui facilitera la rationalisation tant des institutions que des activites dans une meme sous-

region.

26 Le principal objectif economique de toute nation doit Stre d'assurer un niveau de vie de plus en plus
eieve a ses citoyens. Une croissance soutenue de la productivite exige que l'economie s'ameiiore
continuellement en produisant des biens de plus en plus difference et en faisant appel de plus en plus a
1'automatisation pour accroltre la productivite du travailleur. Le commerce international permet d eiever
la productivite nationale en supprimant pour chacun des pays d'une sous-region la necessite de produire la
totalite des biens et services. Un pays peut ainsi se specialiser dans les industries et dans les secteurs dans
lesquels ses entreprises sont relativement productives et importer les biens et services pour lesquels ses
entreprises sont relativement peu productives a partir d'autres centres sous-regionaux de production.

27 Aucune nation ne peut &re competitive en tout (ni etre exportatrice nette de tout). L'ensemble de
ses ressources, humaines et autres, est necessairement limitee. L'avantage ppncurrentiel natt essentiellement
du perfectionnement, de l'innovation et du changement; il fait intervenir tout le systeme de valeurs et il ne
dure que grace a des ameliorations constantes. Et pour maintenir cet avantage, il faut en definitive envisager

la strategie de la concurrence sous Tangle sous-regional et regional2.

II MESURES A PRENDRE POUR RENFORCER LA COORDINATION ET L'HARMO
NISATION DES ACTIVITES DES GROUPEMENTS ECONOMIQUES ACTUELS

A. Mesures institutionnelles

28 Pour consolider les politiques adoptees en vue d'harmoniser et coordonner les activites des
groupements economiques regionaux, it faut harmoniser les structures institutionnelles interieures a ces
groupements avec celles de Tinstance regionale ou sous-regionale censee coordonner les activites. On ne
peut esperer harmoniser les politiques economiques si les structures sous-re"gionales ne sont pas en phase
avec la Communaute economique africaine. Elles doivent aller de pair pour que la coordination soit plus
rapidement et plus facilement comprise et realisee. Par consequent, il est indispensable de rationaliser ces

structures selon les modalites suivantes:

2 Voir Competitive Advantage, de M.E. Porter (The Free Press - Macmillan Inc. 1990), extrait

du Dialogue, pour plus de details sur les raisons expliquant que les entreprises aient des avantages

concurrentiels, augmentent leur productive et se specialisent.
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!■ Rationalisation des organisations intergouvernementales
l'interieur des groupements economiques sous-

29. C'est un fait notoire que chaque zone d'un groupement economique sous-regional abrite des
organisations economiques plus petites, se concurrencant les unes les autres et ayant des objectifs similaires.
Ces organisations se disputent les memes ressources et par consequent provoquent des gaspillages, done ne
cherchent pas a exploiter de facon optimale les ressources materielles et humaines disponibles. Elles sont
en concurrence pour Pobtention de fonds aupres des memes gouvernements ou des memes partenaires
internationaux pour le developpement, pour des projets similaires.

30. Les ressources sont done divisees et redivisees entre les groupements economiques, ce qui met a
1'epreuve la volonte politique des pays d'appuyer les poiitiques et les programmes des grands groupements
sous-regionaux. D'autres facteurs encore contribuent a faire echouer les politiques generales sous-regionales
deja convenues. Toutefois, l'emplacement geographique des petits groupements economiques, lapersonnalite
des dirigeants des organisations, le fait que les programmes entrepris soient adapted ou non a tel Etat en
particulier, le bailleur de fonds sollicite pour cenains projets, tous ces facteurs interviennent pour mettre la
volonte politique des pays au diapason des politiques mises en oeuvre par le principal organisme sous-
regional .

31. Pour qu'a l'interieur d'une sous-region, le developpement soit coordonne, il est necessaire de
rationaliser les activites des organisations intergouvernementales (OIG). C'est une condition sine qua non.
Si on ne parvient pas a rationaliser les politiques suivies par les groupements economiques au niveau d'une
sous-region, il n'y a aucun espoir d'y arriver a rechelle du continent, puisque les groupements sous-
regionaux appliqueront des politiques discordantes qui rendront impossible la coordination regionale. La
realisation d'un espace economique a partir de chaque sous-region represente une etape indispensable sur
la voie d'une croissance viable.

32. Chacun des petits groupements economiques pourrait jouer le role d'une institution specialised de
developpement economique qui executerait des programmes convenus par les grands groupements sous-
regionaux. Les secretariats de ces petites organisations deviendraient alors des branches du groupement
principal, la gestion etant assume par le centre et le personnel etant transferable d'une institution au siege
de groupement principal suivant les capacites et les besoins. Cette mesure evitera aux Etats des conflits de
loyaute et d'engagement et renforcera leur attachement au processus d'integration de chaque sous-region.

33. La rationalisation de ces institutions permettra de faire des economies considerables aussi bien
d'argent que de temps, de tirer le meilleur parti des ressources humaines une fois que les politiques seront
harmonisees et d'instaurer une meilleure comprehension entre les Etats membres. Le travail des principaux
groupements economiques sous-regionaux serait plus productif car il n'y aurait plus ni morcellement, ni

double emploi ni eparpillement de politiques et de ressources. Dans ce climat, les organisations non
gouvernementaies (ONG) specialisees seraient plus disposees que jamais a contribuer a 1'effort regional
d'integration economique car elles n'auraient plus a coordonner leurs politiques qu'avec un organisme
unique.

34. ^ La sous-region de TAfrique de TOuest a cruellement besoin d'une rationalisation de ses OIG qui sont
plus d'une centaine. Depuis 1987, des propositions en faveur d'une rationalisation avaient ete avancees mais
c'est seulement en 1990 que 1'Autorite de la CEDEAO a decide quMl y aurait une communaute unique
economique en Afrique de 1'Ouest pour preparer l'integration regionale en vue de la creation de la

Communaute economique arricaine prevue par le Plan d'action de Lagos. Une resolution intituiee
"Rationalisation des dispositions d'ordre institutionnel en vue de ('integration economique en Afrique de
I'Ouest" a ete adoptee par 1'Autorite de la CEDEAO a Banjul (Gambie) le 30 mai 1990. Cette resolution
engageait tous les Etats membres a adopter et a appliquer toutes les mesures ne"cessaires pour renforcer et
consolider la CEDEAO en ayant pour but d'en faire la seule communaute economique de l'Afrique de
I'Ouest. Le Secretaire executif de la CEDEAO a recu pour directive d'e*laborer un programme souple et
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realiste de rationalisation des efforts entrepris dans la sous-region en faveur de 1'integration, avec les

modalite's pratiques ainsi que le calendrier de l'exe'cution.

35 Rien ne semble avoir ft* fait pour donner suite a la decision de l'Autorite de la CEDEAOet les
autres OIG continuent leurs activites comme auparavant. Une resolution de 1 Autonte de la CEDEAO ne
suffira pas a traduire la decision dans les faits. Une resolution ne constitue qu'une recommandation et n a
pas force executoire pour les Etats memores. Meme lorsqu'une convention ou un protocole sera sign* pour
mettre fin a l'existence d'autres OIG, la volonte politique des Etats membres de mettre a execution un
programme de rationalisation devra se manifesto plus hardiment. Les autorites dingeantes de certames OIG
anendent une expression de cette volonte politique pour dissoudre leurs organismes afin d eviter des conflits

d'interet.

36 Lors de sa dixieme reunion, tenue a Lusaka (Zambie) les 30 et 31 Janvier 1992, la Conference des
chefs d'Etat et de gouvernement de la Zone d'echanges preferentiels des Etats de l'Afrique de 1 Est et de
l'Afrique australe (ZEP) a adopte une resolution preconisant la fusion de la ZEP et de la Conference de
coordination du developpement de l'Afrique australe (SADCC) en un marche commun unique de 1 Afrique

de l'Est et de l'Afrique australe, dans le cadre du Traite d'Abuja.

37 La rationalisation a done ete demandee la aussi; 1'avenir dira si la volonte politique de realiser cette
fusion resistera a la pression qu'exercera peut-etre l'Afrique du Sud de 1'apres-apartheid sur les Etats,

notamment ceux de la SADCC.

38. Quoi qu'il en soit, le fait que les deux principals organisations sous-regionales, qui regroupent

presque tous ies pays de la sous-region, reclament une rationalisation des activites des OIG temoigne de la
necessite d'optimiser 1'exploitation des ressources limitees dont on dispose pour le benefice de la sous-region

et, partant, pour celui de l'Afrique.

2. Harmonisation institutionnelle et structurelle des groupements

sous-regionaux et de la Communaute economique africaine

39. Pour qu'il y ait harmonisation et coordination effectives des activites des groupements economiques,
il faut des similarites de structure entre les groupements sous-regionaux et la Communaute economique
africaine d'une part et entre les groupements sous-regionaux eux-mgmes d'autre part. Ces similantes
faciliteront Implication des decisions ainsi que les consultations en amont, en aval ou entre structures de

meme niveau.

40. Cela implique done ie realignement des organes des groupements economiques sous-regionaux sur

ceux de la Communaute, done egalement au niveau sous-regional l'existence de parlements, de commissions
economiques et sociales, de cours de justice et de comites techniques specialises. Si les trails instituant les
groupements economiques ne sont pas revises, la confusion regnera des le depart car les groupements,de
bonne foi ou non, se prevaudront de ces traites pour ignorer deiiberement ou non le rOle de coordination de

la Communaute. II conviendrait de reviser les traites en tenant compte des points suivants:

a) Procedures de prise de decision: d'une maniere generale, l'exigence de l'unanimite fait le

jeu des pays peu interesses par les objectifs ultimes des groupements sous-regionaux ou regionaux en leur
laissant le loisir d'introduire des elements sans rapport avec les questions pour ralentir le processus. Et
lorsqu'en fin de compte on parvient a prendre une decision, elle a fait l'objet de tellement de compromis
qu'elle n'a plus aucun lien avec les grands objectifs. C'est pourquoi il faudrait introduire une modification
disposant qu'il faut l'unanimite pour certaines questions et la majorite des deux tiers pour d'autres;

b) Caractere executoire pour tous et effet immediat des decisions : en general, les decisions

prises par les assembles des chefs d'Etat ou les conseils des ministres ne les Hent guere; elles ne lient que
les organes ou les institutions subsidises. Or, il s'agit d'une responsabilite collective et une decision prise
devrait etre immediatement applicable par ceux qui 1'ont prise et par les organismes subordonnes. C'est la
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seule procedure qui permet aux organes subsidiaires d'etre surs que le travail effects dans Pinteret des
groupements economiques sera conforme, et non contradictoire, aux decisions des instances superieures;

c) Financement de la cooperation rationale : les institutions sous-re"gionales et r^gionales (OIG
et ONG) qui oeuvrent a promouvoir la cooperation en Afrique etant environ au nombre de 200, ies
ressources destinies a les financer se tariront un jour. Si le nombre des institutions temoigne de la volonte
r&olue des pays, il entratne des chevauchements en ce qui concerne les responsabilites et des obligations
financiers supplemental pour les Etats membres. Une rationalisation des activity de ces organisations
permettrait de degager des fonds considerables pour les programmes de cooperation regionale. Pour le

paiement des contributions on devrait concevoir de nouvelles modalites evitant aux secretariats de dependre
dii bon vouloir des Etats membres. Autrement dit, il faudrait instituer un dispositif permettant une large part
d'autoflnancement, pour eViter aux institutions des difficult^ tmancieres et pour reduire leur dependance
vis-a-vis des sources exterieures, m6me pour leurs depenses de fonctionnement. A cet egard, on devrait se
pencher sur la procedure de la Communaute europeenne consistant a reunir des fonds par le'biais d'impdts
sp6ciaux. II n'est pas ngcessaire de copier exactement l'exemple europeen mais on pourrait etudier une
variante adaptee aux conditions locales africaines;

d) Participation de la population au processus d'integration regionale : il faut reconnaitre que
la participation des agents economiques, politiques et culturels augure favorablement de l'acceptation des
objectifs de integration economique. Les groupements economiques ne devraient pas gtre considers
comme des organismes crees par des bureaucrates pour leur propre profit. Si on veut que les avantages en

termes de bien-eire social se concretisent, on doit encourager les agents sociaux - syndicats, organisations
feminines, organisations d'etudiants, associations professionnelles, chambres de commerce, partis politiques
et entrepreneurs du secteur prive - et prevoir leur representation dans un organe sous-regional: unParlement.

Ainsi, d'une part, les objectifs seraient expliques a ceux qui seront vraisemblablement les premiers a peiner
pour faire demarrer le processus d'integration avant d'en percevoir les benefices et, d'autre part, les opinions
de la masse seraient transmises au Parlement;

e) Dispositif de reglement des differents ; un climat politique, economique et culturel favorable
est indispensable. L'integration economique a 1'interieur d'un groupement sous-regional a peu de chances
de se faire s'il existe des barrieres de nature politique et economique entre les partenaires. II faut une
certaine garantie de la security exterieure et de la stability interieure. Si ces deux prealables sont assures,
il sera possible de mobiliser les agents economiques et sociaux au service d'un objectif regional commun.'
L'existence d'une cour de justice regionale dont Ies decisions seraient sans appel et qui statuerait sur les
litiges lies a la cooperation et a la democratisation des structures politiques et economiques dans Ies Etats
membres rendrait egalement service.

3. Creation de structures nationales d'integration

41, La bonne volonte des Etats membres de faire le necessaire pour rationaliser les OIG au niveau sous-
regional pourra mieux se concretiser si des structures nationales d'integration sont en place pour Paider.
Bien que les Etats soient membres de groupements sous-regionaux de cooperation economique depuis de
longues annees, seuls quelques-uns d'entre eux se sont dotes d'un dispositif national bien structure de suivi
et de coordination de leur participation a ces diverses OIG. Pour cette raison, il est rarement donne suite
aux actes et aux decisions des OIG,

42. U est done imperatif que les Etats membres creent des structures qui permettront de coordonner les
principaux groupements economiques sous-regionaux. A Pheure actuelle, les structures mises en place pour
la cooperation economique different d'un pays a 1 'autre; dans certains pays, il existe deux institutions ou plus
qui n'ont parfois aucune veritable coordination entre elles. C'est pourquoi il est difficile de savoir quelle
instance homologue contacter, mgme dans un pays limitrophe. L'existence de structures nationales
d'integration dans chaque pays favorisera la coordination entre les Etats membres et facilitera Papplication
des decisions; en outre, elle rendra les consultations plus rapides. Assurement, les consultations et
Pharmonisation des politiques sur le plan sous-regional s'en trouveront facilities.
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4. Harmonisation des dnmaines d'action, des huts et des ohiectifs de la Communal
gcnnomioue africaine et des proupements fconnmiques existants

43 Pour que plusieurs organisations travaillent ensemble en harmonie, il faut qu'il y ait unite de vues
sur les domaines d'action et les objectifs. Si cette coordination n'est pas encore faite, il faut s employer a

l'instaurer pour faciliter la concertation.

44 Pour l'instant, les domaines d'activite et les objectifs varient d'un groupement economique a Tautre.
Les uns se concentrent sur le commerce, les autres priviiegient le developpement sectoriel et d'autres mettent
l'accent sur 1'integration de la production ou l'union douaniere. II faut prendre conscience du fait que des
approches aussi divergentes de la cooperation et de integration economiques ne sont pas les meilleures
garantes des intents ni des groupements sous-regionaux ni de la Communaute economique africaine.

45 Les groupements economiques actuels et ruturs et la Communaute economique africaine devraient
mettre en place a l'echelle continentale un cadre commun pour la mise en valeur, la mobilisation et
1'utilisation des ressources humaines et materielles. Cette mesure garantirait 1'harmonisation et la
rationalisation des activates, lesquelles favoriseraient la cooperation, en particulier dans les domaines de
l'agriculture de l'industrie, des transports et des communications, de 1'energie, du commerce, de la monnaie
et des finances, de la science et de la technique. Plus important encore, une approche ax6e sur la production
et integrant tous les grands secteurs, telle que la demarche preconisee par le Traite portant creation de la
Communaute economique africaine, semble tout indiquee pour les groupements economiques. Par ailleurs,
Tintegration des marches, une union douaniere ou une union monetaire n'auraient pas grande signification
si on n'insiste pas parallelement sur la production integree de biens. En fait, c'est en partie parce qu'ils
n'ont pas accorde suffisamment d'attention a la production integree que les groupements economiques actuels
ne sont pas parvenus a leurs objectifs. Ces groupements devraient tenir compte des ideaux, du champ
d'action et des objectifs du Plan d'action de Lagos, comme la Communaute economique africaine s'efforce

de le faire.

5. Qfficialisation des relations entre la Communaute economiaue

africaine et les groupements economiaues

46. II faudrait encourager vivement I'etablissement et le developpement de relations officielles
institutionnelles de consultation et de travail entre la Communaute economique africaine et les groupements
economiques regionaux (relations verticals) et entre ces derniers (relations horizontales). Pour appuyer cette
mesure, des dispositions administrates pourraient &re prises par l'OUA et par les secretariats des
groupements en vue de creer des bureaux charges respectivement des questions de 1'integration regionale
et de la Communaute. Ainsi, on contribuerait a renforcer les liens institutionnels existant entre la
Communaute et les groupements economiques regionaux et, partant, require les difficultes de la coordination
et de l'harmonisation. Les responsables des bureaux pourraient etre designed comme dengues aupres de la

Communaute et des groupements, respectivement.

47. Par ailleurs, outre les reunions des chefs de secretariat de l'OUA, de la CEA et de la BAD, qui se
tiennent deux fois par an, on devrait organiser des conferences inter-secretariats des groupements

economiques regionaux qui constitueraient les instances de consultation entre les groupements et de
coordination de leurs politiques. Ces conferences donneraient lieu a des ^changes d'informations et de
donnees d'experience qui pourraient deboucher sur la definition et la realisation de projets communs et sur

la coordination des activity, ou la conclusion d'accords de cooperation et eventuellement la formation de
comites consultatifs de coordination qui s'occuperaient des mesures de cooperation et d'integration dans les
domaines prioritaires de l'agriculture, du commerce, de l'industrie, de 1'energie ainsi que des transports et

des communications.

48. De plus, les mesures necessaires devraient etre prises pour que les groupements economiques
regionaux menent a bien leurs activites dans le cadre des politiques generales, des Hgnes directrices, des
directives et des decisions de l'Assembiee des chefs d'Etat et de gouvernement, ainsi que des resolutions du
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Conseil des mmistres et de la Commission economique et sociale. On devrait prevoir des sanctions contre
les groupements qui enfreignent ddibfr&nem, c'est-a-dire sans justification ecrite, les decisions prises par
ces organes. II faudrait encourager les chefs de secre-tariat des groupements a participer aux reunions du
Conseil des mmistres et de la Commission economique et sociale pour fournir l'appui technique.

49. On devrait officialiser les Changes deludes et d'experts. Lorsqu'elles sont termites, les etudes
devraient etre r6guherement transmises a d'autres groupements ou a la Communaute a titre d'information
Cette mesure faciliterait la circulation de l'information relative aux Etudes elles-memes et, si necessaire les
contributions des autres groupements, qui viendraient alors enrichir les etudes. Elle permettrait aussi d'eviter
que d'autres groupements n'entreprennent des etudes similaires, qui feraient double emploi et causeraient
un gaspillage des ressources.

50. Dans le cas des experts, on procederait a des ^changes chaque fois qu'on l'estimerait necessaire au
heu de chercher a I'exterieur des experts que 1'on peut trouver en Afrique. Ces echanges renforceraient la
cooperation entre groupements economiques et contribueraient a rharmonisation et a la rationalisation des
activity. Par exemple, un economiste des transports de la CEDEAO pourrait 6tre employe de temps en
temps par la CEEAC si celle-ci a besoin de ses competences, et vice-versa.

6- Cooperation multisectorielle entre les groupements economiques et
entre ceux-ci et la Communaute economiuue africaine

51. L'harmonisation des programmes et des projets et leur coordination dans chaque secteur, entre les
groupements economiques regionaux et avec la Communaute e'conomique africaine acceiereraient nettement
leur elaboration et leur execution. Une cooperation a ce niveau aiderait a resoudre de nombreux problemes
techniques qui se posent habitueilement dans les ne*gociations lors des conferences et au cours de 1 'application
des decisions. Cette procedure de consultation devrait etre reprise par les Etats membres d'un me"me
groupement.

B. Mesures multisectorielles

52. Le principal objectif de l'harmonisation et de la coordination des activity des groupements
economiques est la creation d'un espace e'conomique homogene qui favoriserait le developpement inte~gre
Pour cette raison, la priority devrait etre donnSe a des projets multisectoriels inters susceptibles d'etre
relies les uns aux autres. Les politiques sectorielles nationales et sous-regionales doivent Sure harmonisees
de facon que, concretement, toutes les mesures prises visent le developpement. Par consequent les
politiques a optique purement nationaie devraient s'effacer devant la nScessite d'integrer les politiques et de
faire concorder les efforts. Les intents nationaux devraient done ceder le pas aux objectifs sous-regionaux
et rtSgionaux, ce qui permettra d'eviter des conflits entre les motivations "subjectives" et les motivations
"objectives".

53. Les mesures institutionnelles proposees plus haut favoriseraient l'instauration d'un climat propice
a la coope'ration en matiere de politiques multisectorielles. La definition, pour chaque secteur de politiques
et de plans directeurs communs aux Etats membres d'un groupement ainsi que 1'elaboration de politiques
communes a l^cheUe du continent s'en trouveraient facilities.

1- Elaboration de politiques communes

54. Une politique commune doit tenir compte de la variete des opinions relatives a un secteur particulier
tout en refietant I'unite de vues de toutes les parties interessees concernant la maniere d'harmoniser et de
coordonner les divers aspects de cette politique. Chaque groupement economique doit mettre au point une
politique sectonelle commune qui definisse non seulernent les relations a l'interieur de la region mais aussi
avec les regions adjacentes, parce que le but final est d'avoir un espace economique africain integre En
outre, des politiques communes dans chaque secteur favoriseraient la rationalisation des activites des
groupements economiques regionaux ainsi que la creation des institutions requises en vue de ce but Les
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plans directeurs sous-sectoriels pourraient facilement toe, etablis dans le contexte des secteurs concern* et
on pourrait prendre des dispositions pour les relier entre eux.

55 II faudrait done accorder la priorite a la mise au point de politiques et de plans ^^J^^
communs regionaux et continentaux et les realiser dans les cinq ans qui smvent es rffonnt, mst.tutionnelles.
On pourrait y proceder plus tot dans les regions ou les reformes ont eu lieu plus tot.

2. Prohlfemes et actions des gouvemeroents dans chaque secteur

56 Le developpement des liens multisectoriels et intra-sectoriels aux niveaux sous-regional et regional
devrait constituer l'un des principaux objectifs de la coordination et de I'harmomsat.on des activites des
^ ^ Des relationsfonctionnelles devraient exister entre la Communaute*™^^^

d d
g ^ m^ Des relationsfonctionnelles
Lmmunautes economiques regional et sous-regional es, les organisations de ^^^^^
et les institutions techniques specialises. La fonction essentielle de coord nation etd harmomsation
s!inscrira!t dans les attributions conferees a la Commission economise et sociale de la Communaute par
PArticle 16 du Traite portant creation de la Communaute et qui sont les smvantes :

a) "Preparer, conformement au Plan d'action de Lagos et a l'Acte final de Lagos, des
programmes des politiques et strategies de cooperation et de developpement economique et social entre les
pay! aSns, d'une part, et entre 1'Afrique et la communaute Internationale d'autre part, et soumettre des
recommandations appropriees a la Conference par l'intermediaire du Conseil;

b) Coordonner, harmoniser et superviser les activity economiques, sociales, culturelles,

scientifiques et techniques du secretariat, des comites et de tout organe subsidise;

c) Faire des recommandations a la Conference, par l'intermediaire du Conseil, en vue de
coordonner et d'harmoniser les actives des diff^rentes communautes economiques regionales.

57 Avoir une politique generale commune suppose que les approches adoptees par les groupements pour
Integration soient harmonisees et coordonnees de facon a etre tournees vers un objectif commun. C est
ainsi qu'on acc&erera 1'edification de la Communaute economique afheame. Pour cela il faut que les
programmes et activity soient harmonises en vue d'objectifs realistes, reahsables et echelonnes dans le
temps En outre, une harmonisation implique que les groupements resserrent leurs relations de travail pour
nouvoir faire part les uns aux autres de leurs points de vue, de leurs donees d experience, de leurs
reussites de leurs difficultes et se consulter chaque fois que cela sera necessaire Les echanges
d'information favoriseront la mise en commun des programmes et actives a i'interieur d une sous-region
ainsi que l'instauration de relations fructueuses entre des groupements economiques de zones voisines.

Ainsi, on reduira les coflts et on evitera Le chevauchement des activites.

58 Avec cet objectif, les groupements economiques devraient pouvoir harmoniser et coordonner leurs
activites selon les modalites indiquees dans les paragraphes qui suivent. En principe, les mesures devraient
etre lancees en meme temps que I'on definit les politiques sectorielles communes mais elles devraient couvrir
les activites et programmes a court terme, a moyen terme et a long termes pour deboucher sur
l'etablissement de la Communaute economique africaine, comme le prevoit le Traite d Abuja. Les secteurs
a considerer comme prioritaires sont ^agriculture, Industrie, les transports et les communications, 1 energie,

le commerce, les questions monetaires et financieres.

a) Transports et communications

59 Renforcer les capacites des communautes economiques sous-regionales et des OIG specialised
africaines en matiere de conception, d'etude technique et de mise en oeuvre de politiques et de projets de
developpement des transports et des communications, dans le cadre de la deuxieme Decennie des Nations
Unies pour les transports et les communications en Afrique, contribuerait au processus de developpement

des infrastructures dans chaque sous-region et, par consequent, dans tout le continent. La mise en place de
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r&eaux inttgris de transports et de communications, qui serviraient de base a Integration concrete du
continent, devrait contribuer a accroitre la rentabilite du trafic national et international, favoriser la
cooperation entre pays africains et, partant, mener au developpement economique auto-entretenu
conformement au Plan d'action de Lagos. Les activity prevues dans ce domaine devraient etre axe-es sur
la rationalisation du r&eau de transport aSrien, le developpement du cabotage, Tachevement des reseaux
routiers inter-Etats, la modernisation et l'extension du r&eau ferroviaire.

Mesures : integration des infrastructures de transport et de communication; utilisation des ressources
matenelies et humaines locales; normalisation des r&eaux et des equipements; recherche et
vulgarisation dans les domaines des techniques de construction d'infrastructure ainsi que des
equipements et des matenaux adapted; creation d'industries regionales de production de materiel de
transport et de communication.

b) Agriculture

60 Dans ce domaine, la politique geneYale devrait viser a developper totalement I'agriculture en y
incluant 1 exploitation forestiere, l'eievage et la peche, a faire progresser la production et la productivity
agncoles, a ameiiorer les conditions de travail et a cr^er des emplois dans les zones rurales.

Mesures : Recherche de Tamosuffisance alimentaire, augmentation de la production et de la
productivity de l'agriculture, de reievage, de la peche, de Texploitation forestiere et transformation
des produits de ces secteurs. Pour cela, il faudra commencer par produire des intrants agricoles -
engrais, pesticides, semences seiectionnees, machines et equipements agricoles, produits veterinaires
-, amenager les bassins fluviaux et lacustres, mettre en valeur et conserver les ressources maritimes
et halieutiques, require les pertes de production alimentaire et veiller a la conservation de la flore
et de la faune;

^curitt* alimentaire : adoption et application de plans intra-sous-regionaux et inter-sous-regionaux
de secunte alimentaire, de facon que les sous-regions connaissant des deficits puissent etre
approvisionnees par des sous-regions excedentaires plutdt que de dependre de donateurs exterieurs.

c) Industrialisation i

61 La Conference des ministres africains de Industrie, a sa recente session (juillet 1991) tenue a Dakar
a adopte le programme de la deuxieme Decennie du developpement industriel de TAfrique 1991-2000 ainsi
qu une Declaration sur ^industrialisation et I'integration economique en Afrique3. Ces deux documents
souhgnent que Industrialisation est indispensable au processus d'integration economique de TAfrique et
recommandent la miSe en place aux niveaux national, sous-regional et regional d'une base industrielle bien
mtegree permettant d'etablir le plus de relations verticales et horizontaies entre les structures industrielles-
la rationalisation et 1 'harmonisation des capacites de production dont dispose chaque sous-secteur ainsi qu'une
restructurauon du secteur industriel pour faciliter 1'avenement d'une economie independante integree et auto-
entretenue, avec des relations interindustrielles, en particulier entre l'agriculture et Hndustrie En ayant ce
programme present a 1'esprit, les communautes devraient entreprendre tout d'abord les t^ches essentielles
suivantes:

a) Moderniser les entreprises communautaires cies et liberaliser les echanges de leurs produits
4 1 inteneur de la communautl Les pays africains importent encore des produits de base et des bien
d equipement de 1'exteneur du continent car ils ne savent pas que dans d'autres pays africains ils peuvent
se procurer des produits comme les engrais, les produits siderurgiques, le ciment, etc. Si les usines sont
modermsees et prennent conscience que les debouches africains sont vastes, elles pourraient diversifier Ieur
production et, ainsi, faire baisser les couts de production grace aux economies d'echelle;

Cf. CAMI/10/14/Rev.l
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facon a etre moins a la merci de techniques mal adaptees;

/ C) Jeter les bases de nouvelles industries s'appuyant sur les ressources national etsurla
transformation de malices premieres .ocales; prendre les mesures incitatives necessa.res pour que le secteur
prive" participe davantage au processus d'industnalisation.

Mesures • La Declaration de Dakar prevoit les mesures completes a prendre pour amfliorer la
j^odurtion industrielle individuelle et globale des groupements economies.

et a !a mise en valeur des ressources naturelles et de Penergie;

d) Rationalisation du secteur de I'gnergie

Fn matiere energenque la rationalisation et la repartition de 1'energie entre zones exctfentaira et

dans l'industrie, il taut des ressources energetiques en quantites sufhsantes.

61 La creation d'une infrastructure sous-regionale est indispensable pour que les economies nationals

l5rHSEHB:
obiter qu'il y atde grandes differences dans les couts de distribution des produ.ts sous

Mesures • Integration des politiques energftiques, en particulier dans les domaines de la recherche,
R2dela production e, de la distribution et promotion de la rmse en valeur des sour
d'energre noTveiles e. renouvelables dans le cadre de la politique de d.versifi«t.on des sources
d'^nergie;

e) Cooperation mon^taire et financiere

64 II taut instituer d'urgence entre les pays africains une cooperation financiere qui pennettr,, de
rLudre le probleme de la non-convertibilite de la plupart des monna.es afncames. II s agit d un grave
handicap poute commerce inter-Etats et les pays preftrent traiter avec les <conom.es developpte qu>
hp v mPpropUosl: dTfaciHtes de credit; cependant, c'est ainsi que les deficits delaba^—^
monnaies convertibles se creusent. Les deux seules monnmes afnca.nes convert* es, le CFA et le rand sud
africaTfZriatconstituer un point de depart dans les sous-regions ou elles ont cours; certes, les
grammes d'ustement structuredapp.iqu.s dans la plupart des pays africains ont pour object.f final la
convertibility des monnaies locales mais ce n'est encore une reahte dans aucun pays.

Mesures : L'harmonisation des politiques en matiere de monnaie, de finances et de paiement donnera
Tl^t aux echanges intra-communautaires de biens et de semces. en ce sens que les pays
""iliseront leurs monnaies locales et feront moins appel aux devises pour rtgler les transacts,
fevor era raablissement de systemes apPropri6s de paiements multilat&aux, permettra aux
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groupements economiques de se consulter regulierement sur des questions monetaires et financieres
favor.sera la creation de marches monetaires nationaux, sous-regionaux et regionaux grace a tfmise
en place coordonnee de bourses des valeurs. /

*) Commerce intra-africqin

I
Hff -Ume dCS 6changes intra-af"cains est tres faible; il est globalement estime a 5-6% bien que

iS™ • P^SSem "e PaS refl6ter ia r&Ilt* dans la mesure °* ils ne Portent *3ue sur Jes echanges declares I
Ser^a DeinTlirromi2POUr **" ^^ *" ***?*** "^ dWarfl' le commerce intra-africain

. o. a peu ae chances a augmenter sans une nette amelioration et une

des capacity de production qui sont fragmented. Par consequent c'est Paccroissement de
et de la production qui favoriserait le commerce intra-africain et non 1'inverse. :

Mesures. : Une amelioration des diverses infrastructures de soutien au commerce, telles que les '
transports, les communications, les arrangements de paiement, serait decisive pour le development
des echanges intra-afncains. Para!leiement, les pays devraient faire un effort conscient pour trouver
et promouvoir des debouches dans d'autres pays africains. II est plus facile de se procurer des
prodmts comme la viande le cacao, le sucre, 1'huile, etc. dans un autre pays africain que se les
procurer de 1 exteneur de la reg.on. La recherche d'opportunites commerciales devrait aller de pair
avec la creation de centres communs de production.

Adoption de politiques communes susceptibles de deboucher sur retablissement d'une union
douamere africaine, elimination des barrieres tarifaires et non tarifaires au commerce intra-
communautaire; ftablissement d'un tarif douanier exterieur commun, d'un reseau commercial intra-
communauta.re; application de la clause de la nation la plus favorisee entre pays africains et
promotion des echanges intra-communautaires, des echanges Sud-Sud et des echanges Nord-Sud
Le document intitule* "Strategies pour Ia relance, le redressement et la croissance du commerce
afncam dans les annees 1990 et au-dela", de la CEA, adopte par les ministres africains du
commerce, pourrait serv.r de document de base pour des mesures a prendre dans ce secteur.

III. CONCLUSION

66t' APC& S,ignatUre dU Tra"6 pOrtant cr6ation de la Communaute economique africaine le moment
« deTLlatnr f ffg ,PP us »*«'" ^ la cooperation economiqu re
et de integration. Cette evaluation s'.mpose imperativement car ies groupements economiques actuels ont
decu les espoirs qu'.ls ont suscites dans leurs sous-regions respectives.

67. Comme les resources - humaines, financieres et materielles - sont maigres, il faut concevoir des
mesures permettant d'en faire le meilleur usage possible. II faut intensified• 1, 'cooptaJTon Z« te

XTLfrr'i"681"11161 T^ ''int'rieUr d6S t™>>«™* ' bii d rh £
p«

frr'i"68',1"11161 T^ ''int'rieUr d6S t™>>«™*> P" '« biais de rharmonisation de £
et de la rat.onalisation de leurs activites, de fa?on a promouvoir le developpemem economique

CULT am^qUe ""ft™ des &onomies af«"-"- Une coordination centrale suppoTqu"au
, let aaivit* soient etablies au niveau sous-regional suscitant ainsi l fo i

oreatbt LT ^ ft e coordination centrale suppoTquau
prealable, let aaivit* soient etablies au niveau sous-regional, suscitant ainsi une plus forte prise de
conscience et fa.sant naltre un besoin plus grand d'ameiiorer Integration. P

68. Les donateurs se lassent et les sources de fonds exterieurs se tarissent rapidement; cette realite
devrai, meter les nat.ons africames a se tourner vers Fin.erieur de la region pour la recher he de fond

nrl^.r srimSTreftre !eS Etats africains un climat favorabl« ^' Pennette Tapplication des mesures
precomsees dans le present document car la survie du continent passe par la cooperation et par 1'integraUon

de iCr fur °m'qUeS " S° ^ * ™ P" '" gaSpi"age deS reSS°UrCeS ni par la


